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À la mémoire de René Rémond




Jean-Paul II a parfois hésité à prendre de grandes décisions. Mais, dans l’ensemble, grâce aux collaborateurs qu’il avait choisis, la continuité des affaires a été assurée. Et les grandes décisions, il les a prises avant et après. Il souffrait, mais il avait tout son esprit.

BENOÎT XVI, Lumière du monde.
Le pape, l’Église et les signes du temps.




La décision du pape de démissionner aurait-elle froissé le Créateur ? En écho au choc qu’a provoqué l’annonce de Benoît XVI au sein de l’Église catholique lundi matin, la foudre s’est abattue le soir même sur la basilique Saint-Pierre, symbole du Saint-Siège au Vatican.

Marie-Pia RIEUBLANC,
Le Parisien, 12 février 2013.






AVANT-PROPOS




Le 11 février 2013, Benoît XVI a eu ses raisons pour renoncer à la charge qu’il avait reçue et acceptée le 18 avril 2005. Lesquelles ? L’auteur de ces pages a les siennes pour s’être posé et se poser encore des questions qui restent d’autant plus vives que le « pape émérite » – en réalité, l’évêque émérite de Rome – continue à exercer une présence à la fois discrète et soulignée par les médias au sein même de l’État de la Cité du Vatican. Cet acte a quasi « sanctifié » son ministère, très critiqué, voire assiégé par les calomnies et les sarcasmes, même si, en revanche, il est considéré par des experts en évaluation des papes depuis Vatican II comme celui d’un très grand pape. Nombre d’hypothèses ont été avancées, en ordre dispersé. Mais, comme il est écrit chez Racine : « [Le] mal vient de plus loin », à savoir du pontificat précédent, celui de Jean-Paul II (26 ans, 5 mois, et 18 jours), du 16 octobre 1978 au 2 avril 2005, qui a impressionné le monde entier et que le monde entier (parcouru inlassablement) a impressionné, dans un dialogue où la stabilité réfléchie de la Tradition a tenté de pétrir la modernité, et vice versa. Le cardinal Ratzinger aurait pu se dérober. Il ne le fit pas, pas plus que jadis Pietro del Morrone, Célestin V, en juillet 1294. Peut-on dire qu’il essaya trop tard, et sur tous les fronts, de traiter des questions mal résolues par son prédécesseur, tout en s’efforçant d’éclairer la marche d’une Église postconciliaire très ébranlée, à quarante ans de la fin de Vatican II ? Et quels facteurs cumulés suscitèrent sa détermination ? Il ne reste qu’un secret : le choix du jour, du moment. On peut tenter de faire l’analyse du mouvement de l’horloge.







CHAPITRE PREMIER

BENOÎT XVI ET JEAN-PAUL II






Entraves

Le mardi 19 avril 2005, le cardinal Joseph Ratzinger, doyen du Sacré Collège, préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, était élu à la Chaire de saint Pierre par les cent quinze cardinaux réunis en conclave, au quatrième tour de scrutin, dans des conditions singulières. L’apparition du 265e pape à la Loggia delle Benedizioni suscita un enthousiasme classique. Mais, pour la première fois dans l’histoire de l’Église romaine contemporaine, le nouveau pontife fut sinon sifflé, comme on l’a dit, du moins objet de lazzi – sarcasmes –, dès le lendemain, dans la presse internationale. On rappela, entre autres, le Panzerkardinal et notamment le farouche adversaire de la théologie de la Libération, mariage très mixte entre le marxisme révolutionnaire et le catholicisme social. Sa Bavière natale, et même son pays, où le catholicisme faisait jeu égal avec le protestantisme, ne fut pas en reste. Archevêque de Munich et Freising (1977-1982), Joseph Ratzinger n’avait pas laissé un grand souvenir dans la gouvernance de l’archidiocèse1.

Le lundi 11 février 2013, Benoît XVI faisait part aux cent quatre cardinaux, réunis en consistoire ordinaire dans la salle Clémentine des palais apostoliques, de sa décision : il renonçait au « ministère pétrinien ». Et en ces termes : « Bien conscient de la gravité de cet acte, en pleine liberté, je déclare renoncer au ministère d’évêque de Rome, successeur de saint Pierre, qui m’a été confié par les mains des cardinaux le 19 avril 2005, de telle sorte que, à partir du 28 février 2013 à vingt heures, le Siège de Rome, le Siège de saint Pierre, sera vacant, et le conclave pour l’élection du nouveau Souverain pontife devra être convoqué par ceux à qui il appartient de le faire. » Il invoquait, pour expliquer, sinon justifier, cet acte, son âge avancé (il aurait 86 ans le 16 avril) et allait jusqu’à déclarer son « incapacité ». Cette déclaration fut qualifiée par le cardinal Angelo Sodano, doyen du Sacré Collège en exercice, ancien secrétaire d’État de Jean-Paul II et devenu celui de Benoît XVI2, de « coup de tonnerre dans un ciel serein ».

« Coup de tonnerre », oui, « ciel serein », non. Rien n’était moins serein que le ciel qui prodiguait une lumière glauque sur le Vatican et, par voie de conséquence, le Saint-Siège, depuis la parution en mai 2012 de l’ouvrage de Gianluigi Nuzzi, Sua Santità. Le Carte segrete di Benedetto XVI (Sa Sainteté. Scandale au Vatican3). Il fut diffusé dans le monde entier, moins par la curiosité excitée que par l’exploit du vol de documents, à l’instar de Wikileaks. Le pape avait découvert un majordome (Paolo Gabriele) affecté, semblait-il, d’un délire de type Zorro pour le défendre contre des ennemis non identifiés précisément, et livrant des documents secrets d’un intérêt médiocre. Mais il était clair que l’ennemi numéro un visé était le cardinal Tarcisio Bertone, secrétaire d’État depuis 2006, et ami de Benoît XVI depuis longtemps. On prétend même qu’ils se tutoyaient. Les papiers personnels du Saint-Père étaient mis à la portée du tout-venant. Son secrétaire personnel, Georg Gänswein, était mis en porte-à-faux. « On » attaquait le Vatican pour mieux défendre Benoît XVI, semblait-il. Le captieux paradoxe fut coûteux.

Benoît XVI, deux heures après sa déclaration, atteignait une popularité qui le plaça d’emblée dans la file d’attente des papes à béatifier après Jean-Paul II : Pie XII, Paul VI4 et Jean-Paul Ier. L’Allemagne, sa patrie, qui l’avait caricaturé et même morigéné en février 2009 à propos de la réintégration de Mgr Williamson, évêque lefebvriste et négationniste, exaltait son humilité. Le concert de louanges devint la Symphonie héroïque. « Sic transit calumnia mundi »…

Cette métamorphose demeure dans l’ordre des émotions suscitées par les contrastes : le Panzerkardinal, le prétendu pourfendeur du djihad dans le discours de Ratisbonne (12 septembre 2006), le pape qui avait osé, le premier, prononcer le mot de « préservatif » (en mars 2009), même pour douter de son efficacité, déclarait forfait, déposait les insignes de sa charge, et… probablement allait, disait-on, se retirer dans un monastère en Bavière.

 

Immédiatement, la question se posa, l’actualité ayant besoin d’Histoire : y avait-il des antécédents ? Jamais ne fut évoqué le drame intérieur qu’avait dû être pour Benoît XVI cette Renonciation. Pour la seconde fois en vingt ans réapparut Célestin V, déjà évoqué à propos de la maladie de Jean-Paul II et même à la suite de son attentat en 1981, les premiers jours et les premiers mois de sa visible faiblesse. Et les interrogations fiévreuses des médias : quelle époque ? – saint, oui, saint – qui lui aussi avait « démissionné » ? Quelques autres ? – Sept ! Au secours les dictionnaires. Martin Ier (654-655) – une ébauche ! Benoît V (264) déposé par Othon Ier avec son agrément. Pas une Renonciation. Jean XVIII (1008), forcé par le maître de Rome à l’époque, Crescentius. Sylvestre III, expulsé par son rival, Benoît IX, le 10 mars 1045 et déposé par un synode. Et Benoît IX déposé à nouveau le 24 décembre 10465. Il ne reste que deux papes qui renoncèrent au sens propre du terme « motu proprio » : Célestin V en 1294 et Grégoire XII en 1415, ce dernier demeuré néanmoins cardinal et évêque jusqu’en 1417. Le meilleur précédent, le seul : Célestin V. D’autant que, le 25 avril 2009, Benoît XVI, s’étant rendu à L’Aquila – ville victime d’un meurtrier tremblement de terre le 6 avril – avait déposé sur la tombe du Saint le pallium qui lui avait été remis le jour de son intronisation le 24 avril 2005. Et il était revenu à Sulmona pour le « Pardon de Célestin V », le 4 juillet 2012. Observations pertinentes : c’est probablement dans ces moments-là, mais pas seulement – on le verra – que Benoît XVI envisagea sérieusement son éventuelle Renonciation. On reviendra sur Célestin V.

Benoît XVI, le 11 février 2013, s’est strictement référé au Code de droit canonique de 1983. Le terme « renoncer » ne vaut pas « démissionner », voire « abdiquer ». On peut revenir sur une démission. Il serait plus proche du terme d’« abdication », sauf qu’on abdique généralement en faveur de quelqu’un. Et c’est aux cardinaux électeurs que le pape confie la charge à venir. Il se référait à l’article 333, §2 du Code : « Dans l’exercice de sa charge de pasteur suprême de l’Église, le pontife romain est toujours en lien de communion avec les autres évêques ainsi qu’avec l’Église tout entière ; il a cependant le droit, selon les besoins de l’Église, de déterminer la façon personnelle ou collégiale d’exercer cette charge. » L’effacement du sens pris par le mot au fil des années est significatif. Il illustre l’éloignement de la perception des règles régissant depuis 1917 une institution dont la nature viagère est indiscutée. La grande nouveauté de l’acte accompli par Benoît XVI tient au premier chef à la certitude qu’elle ne fut pas l’effet d’un enjeu entre des puissances temporelles. Au défi que constituait Jean-Paul II face à son assaut contre le communisme, en expert qu’il était de ses racines philosophiques et de ses applications politiques6, il fut répondu par une tentative d’assassinat le 13 mai 1981. Imputer la Renonciation de Benoît XVI à la seule lecture du rapport des cardinaux émérites Julian Herranz Casado (curialiste), Jozef Tomko (curialiste) et Salvatore De Giorgi (Palerme) sur les fauteurs de « Vatileaks » ne suffit probablement pas. Reste impressionnante la photo de Benoît XVI et du pape François en tête-à-tête, lors de leur rencontre le samedi 23 mars 2013 à Castel Gandolfo, séparés par un énorme carton contenant le fameux rapport dans lequel le mystère de la Renonciation est, semble-t-il, contenu. Il est naturel que Benoît XVI ait pu ressentir certains agissements et certains faits comme un manque d’égards envers l’Église, le Saint-Siège et par conséquent sa charge pétrinienne. L’acte de Benoît XVI est nécessairement le résultat d’un ensemble de mises en cause de l’Église romaine, qui remonte, pour le moins, à nombre d’espérances déçues – lesquelles ? pourquoi ? – de Vatican II (1962-1965).

 

Vatican II fut d’ailleurs le premier sujet auquel se confronta audacieusement Benoît XVI le 22 décembre 2005, avec le célèbre discours à la Curie romaine :

Le dernier événement de cette année sur lequel je voudrais m’arrêter en cette occasion est la célébration de la conclusion du concile Vatican II, il y a quarante ans. Ce souvenir suscite la question suivante : Quel a été le résultat du concile ? A-t-il été accueilli de la juste façon ? Dans l’accueil du concile, qu’est-ce qui a été positif, insuffisant ou erroné ? Que reste-t-il encore à accomplir ? Personne ne peut nier que, dans de vastes parties de l’Église, la réception du concile s’est déroulée de manière plutôt difficile, même sans vouloir appliquer à ce qui s’est passé en ces années la description que le grand docteur de l’Église saint Basile fait de la situation de l’Église après le concile de Nicée : il la compare à une bataille navale dans l’obscurité de la tempête, disant entre autres : « Le cri rauque de ceux qui, en raison de la discorde, se dressent les uns contre les autres, les bavardages incompréhensibles, le bruit confus des clameurs ininterrompues a désormais rempli presque toute l’Église en faussant, par excès ou par défaut, la juste doctrine de la foi… » (De Spiritu sancto, XXX, 77 ; PG 32, 213 A ; SCh 17bis, p. 524). Nous ne voulons pas précisément appliquer cette description dramatique à la situation de l’après-concile, mais quelque chose de ce qui s’est produit s’y reflète toutefois. La question suivante apparaît : pourquoi l’accueil du concile, dans de grandes parties de l’Église, s’est-il jusqu’à présent déroulé de manière aussi difficile ? Tout dépend de la juste interprétation du concile ou – comme nous devrions le dire aujourd’hui – de sa juste herméneutique, de la juste clef de lecture pour ses applications. Les problèmes de la réception sont nés du fait que deux herméneutiques contraires se sont trouvées confrontées et sont entrées en conflit. L’une a causé de la confusion, l’autre, silencieusement mais de manière toujours plus visible, a porté et porte des fruits.


Benoît XVI engageait là l’initiative la plus difficile de son pontificat : faire vivre et faire aboutir Vatican II.

Il ne s’agit pas d’approuver ou de désapprouver la Renonciation. Fut-elle moderne parce que insolite ? Benoît XVI fut-il téméraire ou lâche ? Ou tout simplement courageux, vertu platonicienne et chrétienne ? Paul VI, qui avait émis le vœu, dès 1970, au début de l’apparition du mot de « crise » – il faudrait dire plutôt de la maladie infantile de la modernité, laquelle n’a rien à voir avec le modernisme –, de trouver une issue convenable à la charge qu’il portait, fut le premier pape conciliaire et postconciliaire à songer à un relais, comme on dit en athlétisme. On ne saurait dire, dans la nuit des temps, lesquels de ses prédécesseurs furent taraudés par la même question. Ni Pie IX, ni Léon XIII, qui connurent les tribulations de la « laïcisation » de Rome après le 20 septembre 1870, ni Pie X, ni Benoît XV, ni Pie XI, ni Pie XII. Et ces deux derniers entendirent bien mourir debout face aux agressions du monde moderne : les totalitarismes et la montée de la modernité en Europe. Reste la grande question : pourquoi ? au pluriel, si l’on ose dire. Cet essai en propose quelques réponses.





La réforme du conclave par Jean-Paul II : la majorité simple7


Toutes les élections du pontife romain, dès la mort de Jean XXIII, se déroulèrent sur le tempo d’une Église conciliaire et postconciliaire. Elles se firent sur la place publique, sous la pression d’un impatient intérêt alimenté par les médias. Paul VI entra pape au conclave de juin 1963 parce qu’il était italien, curialiste et avait ordonné le programme conciliaire par un discours clair le 5 décembre 1962, appuyé par le cardinal Suenens, archevêque de Malines-Bruxelles. Toutefois, à considérer le résultat (60 voix sur 80 au sixième tour de scrutin, la majorité des deux tiers étant à 53 voix), il est clair que le choix de Giovanni Battista Montini fut l’objet de vives tensions au sein du conclave. L’élection spectaculaire de Jean-Paul Ier fut l’effet désastreux et providentiel d’un compromis. Il fut tranché entre le cardinal Giuseppe Siri, archevêque de Gênes, incarnant le conservatisme critique sur l’œuvre de Vatican II, et le cardinal Giovanni Benelli, l’héritier présomptif d’une ligne Montini à l’époque peu lisible. L’élection triomphale de Jean-Paul II (99 voix sur 104) fut une riposte à un débat très difficile entre deux ecclésiologies : l’Église pour le monde ou le monde pour l’Église. Le conclave choisit, le 16 octobre 1978, la jeunesse, la stature et, par conséquent, la vitalité audacieuse, voire téméraire, de la foi.

Les cardinaux portèrent leurs voix – déjà, dit-on, au conclave de septembre 1978 – sur un de leurs collègues qui avait l’expérience d’une Église forte face à un État qui la tolérait tout en la persécutant. Et l’élection de l’archevêque de Cracovie constituait l’aboutissement de cette Östpolitik (l’ouverture à l’Est) conduite par Paul VI, proposée en vain en tant que pro-secrétaire d’État à Pie XII et qui lui avait valu le salutaire exil à Milan en 1953. Mais la longévité de Jean-Paul II, vécue dans la transition vers le troisième millénaire (Jean-Paul II y prépara l’Église très tôt), suscita – l’attentat du 13 mai 1981 aidant – des hypothèses successives sur son successeur et le moment de l’événement. Les papabili s’insérèrent dans le cours syncopé du pontificat : le cardinal Lucas Moreira Nevès, archevêque de São Salvador de Bahia (disparu en 2002) ; le cardinal Carlo Maria Martini, archevêque de Milan, réputé « progressiste » face à l’intransigeant et charismatique Polonais, etc. Jamais le nom du cardinal Ratzinger n’apparut avant 2005. Il souhaita quitter sa charge en 2002, à l’âge de 75 ans, limite fixée par le droit de la Curie romaine pour les chefs de dicastère. Il devint doyen du Sacré Collège en 2002 à la suite de la démission du cardinal Bernardin Gantin. Jean-Paul II retint à sa charge exposée – et dans l’exercice de laquelle il s’exposait – le théologien qu’il avait appelé à Rome en 1982. Doyen du Sacré Collège, il fut nécessairement conduit, dans l’ordre des dispositions prises pour le conclave, à prononcer l’homélie de la messe de funérailles, le 8 avril 2005. Au dire du cardinal Paul Poupard que corroborent d’autres témoignages, après l’homélie, « le conclave était fait ». Ce point de vue audacieux fut confirmé par l’Histoire et l’homélie du doyen du Sacré Collège n’y fut pas pour rien. Commentaire de l’Évangile selon saint Jean (21, 15-19) sur la vocation de Pierre, elle articula la biographie de Karol Wojtyla sur le célèbre « Suis-moi », prononcé par Jésus après avoir demandé à trois reprises au Prince des Apôtres : « Simon, fils de Jean, m’aimes-tu ? » Cette homélie, prononcée sans inflexion particulière, presque recto tono, pouvait concerner de la même façon celui qui l’avait conçue. Cette lecture fut-elle inscrite dans le texte par le pressentiment inconscient du cardinal Ratzinger ? Il serait imprudent de risquer autre chose qu’une interrogation.

D’un choix rapide du conclave opéré au quatrième tour de sa fermeture le 18 avril, soit le 19 avril, après un premier tour le soir du 18 avril, deux le matin du 19 et un au début de l’après-midi, plusieurs versions circulent. Le duel entre le cardinal Ratzinger et le cardinal Bergoglio était inattendu. De tous les papabili mis en relief pendant les Novemdiales8 (période désignée désormais comme « pré-conclave ») et appartenant aux cinq continents, le nom du cardinal Bergoglio n’était pas le plus commenté. La « liste » comportait neuf portraits assez classiques : deux Italiens (Dionigi Tettamanzi et Milan, comme Pie XI et Paul VI ; Angelo Scola et Venise, comme Pie X, Jean XXIII et Jean-Paul Ier). La rumeur disait qu’un pape italien bénéficiait d’une logique : celle d’une adéquation historique entre le Saint-Siège et l’Italie qui rendait le Souverain pontife nativement universel comme l’Empire romain jadis.

C’est donc par une sorte de conversion à l’imagination futuriste du conclave que deux Indiens (Ivan Dias, archevêque de Bombay, et Telesphore Placidus Toppo, archevêque de Ranchi et président de la Conférence des évêques catholiques de l’Inde) figuraient au nombre des papabili. Quatre Latino-américains venaient également en hypothèse : Óscar Andrés Rodríguez Maradiaga (Tegucigalpa), Claudio Hummes (São Paulo), Darío Castrillón Hoyos (Bucaramanga), proche de l’Opus Dei et des Légionnaires du Christ, préfet de la Congrégation pour le clergé, réputé réactionnaire, craint et même redouté dans les milieux modérés de la Curie et des médias ; enfin, le cardinal Jorge Mario Bergoglio, archevêque de Buenos Aires, connu comme celui qui « refusait les mondanités, n’avait pas de voiture, se déplaçait en transports en commun, avait renoncé à occuper la somptueuse résidence des archevêques de Buenos Aires ». Seul Africain : le cardinal Francis Arinze, préfet de la Congrégation pour le culte divin. S’il en fallait un… Et, en Europe, seuls un Autrichien et un Allemand (Christoph Schönborn, O.P., archevêque de Vienne, et Joseph Ratzinger, préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi depuis 1982) répondaient à l’hypothèse d’une ligne doctrinale plus claire que celle des positions prises par Jean-Paul II, quoique opposées entre elles.

Le nom du cardinal Ratzinger émergea dès le premier scrutin, le 18 avril, bénéficiant de 45 suffrages. Venaient ensuite celui des cardinaux Bergoglio (10 suffrages), Carlo Maria Martini (9 suffrages), qui, malade, avait toutefois fait savoir son refus décisif, Camillo Ruini (6 suffrages), président de la Conférence épiscopale italienne et vicaire général du pape pour le diocèse de Rome, Angelo Sodano (4 voix), ancien secrétaire d’État de Jean-Paul II, etc. Aucun suffrage ne s’était porté sur le cardinal Angelo Scola, donné comme favori dans certains médias, notamment français.

La surprise allait venir du lendemain matin, où les choix en faveur de J. M. Bergoglio montaient de 10 à 35 (+25), et ceux en faveur de J. Ratzinger de 47 à 65 (+18). On était à 5 voix d’une minorité de blocage. Il échappa à la plupart des observateurs et commentateurs du futur conclave que Jean-Paul II, par la constitution apostolique Universi Dominici Gregis, publiée le 22 février 1996, avait modifié radicalement et précisément les normes concernant l’organisation du scrutin. Se remémorant les souffrances des cardinaux lors des deux conclaves d’août – caniculaire – et septembre – lourd – 1978, il fit édifier une sorte d’hôtel trois étoiles en arrière de la chapelle Sainte-Marthe, dénommé la Domus Sanctae Marthae. Cent vingt chambres confortables étaient destinées à accueillir les électeurs. L’édifice contient une salle de conférences, une salle à manger et une chapelle. Pour autant, le conclave se déroulait selon des règles de procession très rigoureuses vers la chapelle Sixtine, affirmée dans la constitution comme le lieu unique où pouvait se dérouler l’élection du nouveau pontife romain. Seul, dit-on, le cardinal Martini, malade, regagna une fois sa cella lors du conclave d’avril 2013. Il évitait les repas collectifs. Cet élargissement de l’espace allait de pair avec la perspective d’un conclave long. L’opinion publique – Jean-Paul II, qui l’avait soulevée et associée, le savait mieux que quiconque – souhaitait une élection rapide, la maladie de Jean XXIII, non soupçonnée par elle, et sa mort ayant créé une béance qui s’ouvrit pour Giovanni Battista Montini. Mais par cette réforme du conclave Jean-Paul II voulait laisser l’espace à la liberté de la maturation. Il instaura donc le principe étonnant d’une élection possible à la majorité simple.

Plus précisément : jusqu’à la réforme opérée par Jean XXIII, le nouveau pontife devait être élu à la majorité qualifiée (deux tiers) des cardinaux présents, même si des retardataires pouvaient légèrement modifier ce principe de la majorité qualifiée – en 1878, l’archevêque de Los Angeles arriva trop tard à Rome pour participer à l’élection de Léon XIII. La règle s’imposa – après de multiples péripéties – par un décret d’Alexandre III pris lors du concile de Latran III en 1179. Faut-il rappeler qu’elle conduisit aux incidents célèbres de Viterbe, dont les habitants emmurèrent les cardinaux et menacèrent de les affamer au bout de deux ans et neuf mois d’irrésolution ? Grégoire X (Tedaldo Visconti) fut élu au bout de trois ans. On sait qu’il en résultera le mot de « conclave » (« fermé », du latin cum clave qui signifie « à clé »).

Le rythme des réunions du conclave fut donc modulé dans l’hypothèse d’une impasse, supposition étrange de la part d’un pontife élu au huitième tour, soit après moins de 48 heures. Désormais, il restait d’usage qu’un premier vote ait lieu le soir même de la fermeture du conclave, soit au milieu de l’après-midi. Ensuite quatre votes par jour, deux le matin et deux le soir. Le résultat n’est donné que par la fumée blanche ou noire (quelquefois incertaine, comme ce fut le cas pour l’élection de Jean-Paul Ier ou de Benoît XVI). Mais, par la constitution promulguée par Jean-Paul II, une première pause était prévue au huitième jour, après vingt tours de scrutin, une seconde au onzième jour, après sept tours de scrutin supplémentaires, une troisième au quatorzième jour. Après trente-quatre tours de scrutin, on passait à une élection à la majorité simple. Possiblement. Car les cardinaux avaient le choix entre un vote à outrance ou un ballottage entre les deux premiers, qui pouvait être résolu… à la majorité simple. Les deux cardinaux en ballotage ne pouvaient pas prendre part aux votes.





Délicate balance (18-19 avril 2005)

Le conclave de 2005 allait se jouer sur cette possibilité névralgique, cette béance entre la liberté la plus réfléchie et l’affirmation forte d’un consensus. Le serment de secret demeurait inscrit au premier jour du conclave. C’est le « sacrement du pouvoir », selon la définition de Paolo Prodi, citée par Alberto Melloni9 : « Celui d’entre nous qui, par disposition divine, sera élu pontife romain […] s’engagera à exécuter fidèlement le munus petrinum (“la charge pétrinienne”). »

La date du conclave fut annoncée par le cardinal camerlingue, l’Espagnol Eduardo Martínez Somalo, à la fin de la neuvième messe, avant les funérailles de Jean-Paul II. Aucune urgence ne barrait la possibilité de trente-cinq tours : la Semaine sainte était fixée du 23 au 31 mars (date de Pâques). Certes, l’Église romaine devait avoir un Souverain pontife pour cette manifestation cardinale de la chrétienté. Du 28 février au 23 mars, un espace confortable de vingt-deux jours était offert.

115 cardinaux entrèrent au conclave sur 117. Les cardinaux Jaime Sin (Manille, Philippines) et Adolfo Antonio Suárez Rivera (Monterrey, Mexique) ne purent se déplacer. L’Europe était majoritaire (58) à une voix près. Le continent américain comptait 35 cardinaux. Mais l’Amérique du Nord et celle du Sud ne faisaient pas bloc, tant s’en faut. La question « nationale » ou « continentale » jouait peu auprès des électeurs soucieux de l’héritage d’un pape qui s’était situé entre une rupture et une continuité inventée d’année en année. Le terme de « réforme » circulait comme le furet. Le duel s’installait. Au troisième tour du 19 avril, le cardinal Ratzinger obtenait 72 suffrages, soit 5 de moins que la majorité des deux tiers (77 voix) et le cardinal Bergoglio 40, soit une minorité de blocage (un tiers des voix plus deux). Un long conclave devenait possible.

L’intervention du cardinal Martini, secondé par la résolution du cardinal Bergoglio, empêcha l’entrée dans ce long conclave, qui eût intrigué les médias, donc l’opinion publique, au détriment de l’image de la papauté. Par crainte d’une candidature inattendue, par refus de voir élu le cardinal Ruini, réputé proche de Silvio Berlusconi, il fut décidé de porter autant que possible les suffrages obtenus par le cardinal Bergoglio sur le cardinal Ratzinger. Le doyen du Sacré Collège fut donc élu au quatrième tour de scrutin (soit le scrutin de l’après-midi) le 19 avril 2005 par 84 voix. Il avait eu 78 ans le 16 avril. Jean XXIII avait été élu à l’âge de 77 ans, en tant que pape de transition. Le cardinal Ratzinger choisit l’onomastique de Benoît XVI en l’honneur du fondateur des Bénédictins et de Benoît XV, pape de la paix, très impopulaire pendant la Grande Guerre. Mais la question n’est pas là. Tous, presque tous, les vaticanistes (spécialistes éprouvés de la vie du Saint-Siège au jour le jour) et vaticanologues (spécialistes aux vues plus amples et moins précises) postulent que le cardinal Ratzinger aurait été élu même au vingtième tour de scrutin, soit le septième jour avant la pause. Et on permettra d’en douter. Le doyen du Sacré Collège vécut douloureusement cet appel à la charge pétrinienne. Un blocage systématique l’aurait averti des obstacles auxquels il se heurterait pour résoudre les questions de gouvernance qui n’intéressaient plus Jean-Paul II depuis le Jubilé du IIIe millénaire et l’excommunication de Mgr Lefebvre le 1er juillet 1988. Il est vraisemblable, au contraire, qu’il aurait fait savoir qu’il renonçait à une élection favorisée par des partisans réunis en un conglomérat défiant toute analyse10.

Benoît XVI, le 19 avril 2005, fut considéré lui aussi comme un pape de transition. L’âge faisait peu en l’affaire. Dans tous les cas de figure, à partir du XIXe siècle, il s’est agi de faire avancer une statue : la tradition vers la modernité, la grande affaire de Vatican II (1962-1965). Concile ouvert ? Concile fermé ? Dans le duel – éventuel – entre les cardinaux Ratzinger et Bergoglio, le doyen du Sacré Collège avait l’avantage d’avoir vécu le concile dès sa phase anté-préparatoire comme expert auprès du cardinal Frings, archevêque de Cologne. Et celui de vingt-deux ans de collaboration avec Jean-Paul II, pour orageuse qu’elle fût quelquefois, notamment sur la théologie de la Libération et… de la Renonciation…, entendons celle de Jean-Paul II.

Le secret du conclave, objet du serment que prêtent les cardinaux et qui fait nécessairement l’objet de confidences en boule de neige, fut éventé dès septembre 2005 par sa parution dans la revue de géopolitique Limes. Le cardinal Mario Francesco Pompedda, ancien préfet du Tribunal de la Signature apostolique de 1997 à 2004, confia à la revue son Journal du conclave. Il Giornale reproduisit l’essentiel dans les jours suivants. Il fut accusé de sénilité. Les informations ne furent jamais démenties. Le monde apprit ainsi que la possibilité d’un pape italien avait échoué dès le premier tour, le soir du 18 avril, aucun des deux n’ayant dépassé dix voix. Il apprit aussi le nom du cardinal Bergoglio et que le papabile le plus éloigné du profil classique d’un pontife romain obtenait trente-cinq voix le 19 avril au matin. À 18 h 05, toutes les cloches de Rome et au-delà accompagnaient la fumée blanche annonciatrice à 17 h 56. À 18 h 48, Benoît XVI apparaissait à la Loggia delle Benedizioni. Et il donnait sa première bénédiction Urbi et Orbi après un court discours classique : « Cari fratelli e care sorelle… Après le grand pape Jean-Paul II, messieurs les cardinaux m’ont élu moi, un simple et humble travailleur dans la vigne du Seigneur… » On était loin de la première adresse de Jean-Paul II à la foule qui, de la place Saint-Pierre s’étalait jusqu’au Tibre, fascinée par la juvénilité du nouveau pontife, âgé de 58 ans. Et à la peur qu’il confessera plus tard (« J’ai eu peur en recevant cette nomination… »), Benoît XVI opposera la consolation du choix opéré en sa faveur du fait que « le Seigneur sait travailler et agir également avec des instruments insuffisants »… Mais de là à penser que la Renonciation possible était déjà inscrite dans la constatation du nouvel élu, on ne peut franchir ce pas. Évidemment, les premiers mots du pape François : « Buona Sera », mirent à la clé de la partition pontificale un ton qui allait s’exprimer dans la bonne humeur familière, un différentiel qui renvoya Benoît XVI au XXe siècle et fit de son successeur par Renonciation le premier pape du XXIe siècle.

Humilité, docilité, confiance : Joseph Ratzinger, âgé de 78 ans, incarnait la rigueur dans la parole sur la Parole au sein de la Curie romaine depuis 1982. Connaissait-il celle-ci suffisamment ? Et pourquoi n’a-t-il pas pu résister au scandale tricoté de « Vatileaks » prétendument aux fins de le défendre, de le protéger ? Telle est la question majeure.

Benoît XVI accepta sans hésitation de devenir le successeur de Jean-Paul II, même s’il ressentit la froideur d’une lame de couteau lui tomber sur la nuque. Ses premiers pas furent hésitants. Aux Journées mondiales de la jeunesse de Cologne (du 16 au 21 août 2005), il resta dans le vague quant à sa présence à celles de Sydney en 2008. Ses premiers gestes, ses premières homélies, sa première encyclique (Deus caritas est, datée du 25 décembre 2005) n’agrégèrent autour de sa personne aucune popularité. Il la cherchait raisonnablement. La théologie, l’exégèse (Jésus de Nazareth, publié en 2007) semblaient divisées face à la parole pontificale qu’il lui revenait d’assumer.

Au demeurant, il signait des livres de son état civil, à la différence de Jean-Paul II qui les intégrait dans son magistère. Le professeur, qui assumait ses analyses propres, perdurait derrière le pontife. La Renonciation, l’aveu de faiblesse, le « Non possumus », hardi chez un homme d’une telle trempe, a peut-être sa racine dans la part d’ombre que comporta son élection apparemment si facile, presque naturelle. Joseph Ratzinger fut appelé à devenir Benoît XVI par une transaction, laquelle évita une grave crise au Saint-Siège et à l’Église. Elle permit à un non-Romain (le cardinal Bergoglio) d’observer les obstacles dressés devant le successeur de Jean-Paul II et de les laisser affronter par un curialiste avisé. En principe.




La face cachée d’un héritage

Nul ne saura jamais quelles incertitudes cumulées vécut Benoît XVI d’avril 2005 à février 2013, avec les stations douloureuses (le discours de Ratisbonne, le 12 septembre 2006), les moments de choix (les nominations ; les voyages : la Terre sainte en mai 2009, contre l’avis de son entourage ; le rapprochement avec les anglicans…) et les stations lumineuses (les audiences du mercredi et la découverte de l’improvisation, les angélus du dimanche, les célébrations liturgiques) et, au bout du chemin, « Vatileaks ». L’accumulation des sujets à scandale à partir de 2009, au moment où le pape Ratzinger rendait claire la ligne des réformes auxquelles il entendait procéder, est remarquable en tant que pression psychologique harcelante.

Benoît XVI recevait un héritage très lourd. Il en était pleinement conscient. Il faut le répéter : il avait proposé sa démission de préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi à Jean-Paul II, à 75 ans, en 2002. Et, plus que les scandales qui couvaient sous le feu charismatique de son illustre prédécesseur, il commettait la plus lourde erreur de son pontificat fragile : il cédait à l’injonction du « Santo Subito » en ouvrant le procès en béatification de Jean-Paul II dès le 28 juin 2005, ignorant, de guerre lasse, la règle des cinq ans de franchise. Non sans hésitations, voire remords. L’entrave devait durer six ans.

Le « Santo Subito » crié par les Focolari11 sur la place Saint-Pierre le 8 avril 2005 impressionna Benoît XVI jusqu’au 1er mai 2011. Elle l’obligea à masquer les insuffisances de la « gouvernance » de Jean-Paul II et à paraître endosser des compagnonnages sulfureux. Il en résulte que le pontificat de Benoît XVI semble pris entre une élection favorisée par le sentiment du « moins pire » et une Renonciation décidée à cause de l’impossibilité d’instaurer les réformes qu’il entendait mettre en œuvre depuis 2010. Car, quels que soient les motifs invoqués par Benoît XVI le 11 février 2013, il n’en demeure pas moins qu’il renonça au cours d’un scandale d’une ampleur sans précédent, fabriqué pourtant avec de vieux ingrédients : les finances du Vatican, la détestation du secrétaire d’État (comme le cardinal Antonelli sous le pontificat de Pie IX), ingrédients épicés avec le schisme lefebvriste et le diable au corps du fondateur des Légionnaires du Christ, le père Marcial Maciel Degollado, la vie sexuelle de la Curie. Et en quoi la Renonciation informe-t-elle sur les états d’âme de Benoît XVI quand il sut – le sut-il ? – qu’un projet d’assassinat, disait-on, le frappait ? Et qui répondra jamais aux affirmations de certains médias selon lesquels, après l’arrestation de son majordome Paolo Gabriele le 23 mai 2012, le pape aurait été « bousculé » ? Depuis 2010, en tout cas, le pape se sentait attaqué. Et d’évoquer un « ennemi » dans son homélie clôturant l’année sacerdotale 2010.

Saluée comme un geste de courage et d’humilité par les admirateurs de Benoît XVI comme par ses adversaires, telle Angela Merkel (qui assistera, le 28 février, à une messe d’action de grâces en l’honneur du pape), la Renonciation sublima son pontificat, d’une même longueur que celui de Benoît XV (huit ans). L’auteur de ces lignes a lui aussi succombé à l’hommage au beau geste… imprévisible ? Mais, à la lecture de certains signes des huit années de règne, on peut aujourd’hui discerner des indices. En fait partie la faveur chez le cardinal Ratzinger, au moment où lui-même entendait démissionner de sa charge curiale, à une Renonciation de Jean-Paul II dont l’état de santé s’aggravait. La confidence, faite en privé, fut répétée à Mgr Dziwisz, qui en fit part au pape. Joseph Ratzinger, en larmes, dit-on, vint obtenir le pardon d’un pape qui, comme le Christ, « n’avait pas voulu descendre de la Croix ». Autre indice, la dévotion de Benoît XVI à la mémoire du plus célèbre des papes qui ait renoncé : Célestin V.

Élection négociée. Gouvernance d’une Église de Rome mal prise en main par son prédécesseur. Réformes hardies mises en œuvre trop tard. Innocence politique et confiance naturelle. Solitude du savoir et de la foi. Benoît XVI aura agréé les vœux d’une opinion publique portée par la proposition des Focolari en ouvrant l’aventure du procès en béatification quarante-sept jours après la mort de Jean-Paul II. Mais cette décision généreuse laissa le pavois à son prédécesseur jusqu’au 1er mai 2011. À cette date – et même depuis 2010 – Benoît XVI eut les mains libres pour mettre en œuvre des réformes que son prédécesseur n’avait pas voulu ni pu entreprendre. Souterrainement, les reproches et les attaques s’accumulaient. C’est alors qu’éclata le scandale qui, par analogie avec Wikileaks, fut désigné par les médias comme « Vatileaks ». La grenaille atteignit toute la Curie romaine.
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